


 
 

 
 
   

 

 
Espérant le tout à votre satisfaction, veuillez agréer nos salutations distinguées. 
 
 
La substitut de la responsable de l’accès aux documents et 
de la protection des renseignements personnels, 
 
 
 
 
Sandrine MacFarlane-Drouin, avocate 
sandrine.macfarlane-drouin@cnesst.gouv.qc.ca 
Téléphone : 
Télécopieur : 418 528-7245 
 

SMD/sl 

 
p.j.  

Signé numériquement par Sandrine 
MacFarlane-Drouin
DN : cn=Sandrine MacFarlane-Drouin, 
c=CA, o=CNESST, ou=Laroche Avocats 
CNESST, email=sandrine.macfarlane-
drouin@cnesst.gouv.qc.ca
Date : 2026.03.27 10:34:33 -04'00'

Sandrine 
MacFarlane-

Drouin
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DEMANDE EXTERNE

SYSTÈME PRÉVENTION - INSPECTION

Numéro de la demande :

Nom de lieu de travail  :

DEM255259

Centre administratif de Montmagny

Date de réception : 

Heure de réception : 

Mode de transmission :  

Reçu par : 

Associée au dossier d'intervention : 

Localisation du lieu de travail : 

Type de demande : 2023-02-24 Plainte

DPI4362735

Téléphone

Centre de service scolaire de la Côte Sud
157 rue Saint Louis à Montmagny

14:05

Identification

Nom du requérant : 

Requérant

Adresse :

Type : 

Téléphone :

Courriel :

Fax : Poste : 

Version :
Premiers point : les formations SIMDUT d'une 10ene de travailleurs ne sont pas à jour. Des interventions ont déjà 
été réalisées au près du service des ressources humaines de la commission scolaire, notamment en novembre 
2022. Depuis il n'y a toujours aucun changement.

Second point : dans les établissements, ils y a énormément de produit dont les étiquettes, les fiches signalétiques, 
les fiches de données de sécurités ne sont pas à jour.

Plainte

Nombre de travailleurs visés :

Date antérieure de communication :

10

Client

Numéro de client : 

Secteur d'activité économique principal : 
Enseignement et services annexes

Nom du client : Centre services scolaire Côte-du-Sud

Lieu de travail

Numéro de lieu de travail :

Secteur d'activité économique :  

Type de lieu : Établissement

Enseignement et services annexes
Adresse ou localisation : 157, rue Saint-Louis

Montmagny (Québec)  G5V 4N3

(CSST  - SI4R003)

Par : Maxime Boucher

Imprimé le : 2026-03-13 Page 1 de 2



DEMANDE EXTERNE

SYSTÈME PRÉVENTION - INSPECTION

Numéro de la demande :

Nom de lieu de travail  :

DEM255259

Centre administratif de Montmagny

Représentant
Nom du représentant du travailleur :

Nom du supérieur immédiat ou représentant de l'employeur :

Ne sait pas si le comité de santé et sécurité a été informé

Ne sait pas si l'employeur a été informé

Ne sait pas si le représentant des travailleurs a été informé

Employeur du travailleur si différent de l'employeur responsable du lieu :

Acheminée à

Références :

DSS :

Chaudière-AppalachesDirection régionale : 

Note - indexation : 

Suivi administratif
Commentaires à la réception de la demande : 
La personne peut être contacter par l'inspecteur pour de plus ample détail.

Décision d'intervention

Décidé par : 

Justification de non-intervention :

État : 

Confiée à :  

2023-02-27 Avec interventionDate :  

Décidé par : 

Justification de non-intervention :

État : 

Confiée à :  

2023-02-24 Sans décisionDate :  

(CSST  - SI4R003)

Par : Maxime Boucher

Imprimé le : 2026-03-13 Page 2 de 2







































 

© Éditeur officiel du Québec  
Ce document n'a pas de valeur officielle. 
 

Dernière version disponible 
À jour au 24 octobre 2025 

 
 

L.R.Q., chapitre A-2.1 
 
LOI SUR L'ACCÈS AUX DOCUMENTS DES 
ORGANISMES PUBLICS ET SUR LA 
PROTECTION DES RENSEIGNEMENTS 
PERSONNELS 
 
 
CHAPITRE III 
PROTECTION DES RENSEIGNEMENTS PERSONNELS 
 
SECTION II 
COLLECTE, UTILISATION, COMMUNICATION ET 
CONSERVATION DE RENSEIGNEMENTS PERSONNELS 
 
63.1. Un organisme public doit prendre les mesures de sécurité 
propres à assurer la protection des renseignements personnels 
collectés, utilisés, communiqués, conservés ou détruits et qui sont 
raisonnables compte tenu, notamment, de leur sensibilité, de la 
finalité de leur utilisation, de leur quantité, de leur répartition et de 
leur support. 
 
2006, c. 22, a. 34. 





1979, c. 63, a. 174; 1990, c. 31, a. 8; 1994, c. 12, a. 67; 1997, c. 63, a. 
128; 1998, c. 36, a. 193; 2001, c. 44, a. 30; 2005, c. 15, a. 172; 2012, c. 
25, a. 76; 2025, c. 8, a. 79. 


